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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

Une majorité des membres de la commission de politique extérieure du Conseil
national (CPE-CN) souhaite que le Conseil fédéral analyse les manières dont la
transparence sur la spéculation alimentaire pourrait être renforcée. En effet, elle
s'inquiète de l'influence de ce phénomène sur les prix des denrées alimentaires à
l'internationale et estime, comme les ministres de l'agriculture des pays du G7, qu'une
meilleure surveillance des marchés devrait être mise en place. La commission est
consciente que la Suisse n'est pas le centre névralgique du commerce international des
denrées alimentaires. Néanmoins, d'importants acteurs étant présents sur le territoire,
il est de la responsabilité des autorités de voir comment contribuer à une meilleure
transparence sur la fluctuation de ces prix, comme argumenté par Christine Bulliard-
Marbach (centre, FR), rapporteuse de commission. Une minorité, menée par Roland
Rino Büchel (udc, SG), s'est opposée à ce texte, arguant, premièrement, que la
spéculation n'a pas d'influence sur les prix des denrées alimentaires, deuxièmement,
qu'il existe à l'international des instruments permettant de récolter des informations
sur l'état des récoltes, de la production et des stocks disponibles, et troisièmement
que la Suisse n'a pas de bourse négociant des matières premières. Au nom du Conseil
fédéral, Guy Parmelin a rappelé qu'un rapport similaire, publié en 2015, avait déjà
permis d'éclaircir ces questions déjà posées dans le cadre de l'analyse de l'initiative
populaire sur la spéculation des denrées alimentaires. Depuis une dizaine d'années,
plusieurs instruments, tant à l'international qu'au niveau national, ont permis
d'accroître la transparence à ce sujet, rendant le postulat caduc selon le Conseil
fédéral. Une majorité de la chambre basse n'étant pas de cet avis, le texte a finalement
été accepté par 105 voix contre 74 (1 abstention). Les autorités sont ainsi chargées de
rédiger le rapport demandé. 1
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La justice américaine a récemment autorisé la poursuite de la production d'un fromage
labellisé «Gruyère» aux Etats-Unis, alors que cette appellation est protégée par une
AOP en Suisse. Discutée dans les médias suisses, cette décision a fait bondir Jacques
Nicolet (udc, VD) qui, à la tribune du Conseil national, a appelé à un changement de
pratique en exigeant une obligation de reconnaissance des AOP et des IGP dans les
accords commerciaux signés par la Suisse. Le conseiller fédéral Guy Parmelin s'est
montré compréhensif, tout en faisant remarquer que la Suisse ne bénéficie pas d'un
accord commercial préférentiel avec les Etats-Unis et que ce système d'appellation
protégée n'est pas pratiqué dans ce pays. Les USA ne disposent que d'un système de
reconnaissance des marques déposées. De ce fait, il revient aux tribunaux des Etats-
Unis de statuer sur cette situation, selon le principe de territorialité. La motion a
toutefois été soutenue par 115 parlementaires contre 57 (8 abstentions). L'agrarien
n'aura réussi à convaincre que 23 de ses 65 collègues de parti, tandis qu'une grande
majorité de parlementaires de la gauche et du Centre l'ont suivi. L'objet passe ainsi aux
mains du Conseil des Etats.
Dans les médias, on apprenait récemment que la Confédération a soutenu
financièrement l'action en justice menée par l'Interprofession du Gruyère. L'OFAG
bénéficie d'un budget annuel de CHF 250'000 pour ce genre d'actions. Tandis que
l'Interprofession veut faire recours de cette décision de justice, le fromage américain –
qui n'a pour base commune avec le Gruyère suisse que le lait – peut continuer d'être
commercialisé aux Etats-Unis. Il faut dire que ce pays n'est pas signataire de l'Acte de
Genève de l'Arrangement de Lisbonne sur les AOP et les IGP — que la Suisse a rejoint en
2021 — permettant une plus grande protection pour les produits bénéficiant d'une
appellation protégée, comme on l'apprenait dans le Tages-Anzeiger. Selon certain.e.s
productrices et producteurs de Gruyère, la Suisse aurait pu profiter d'une affaire toute
autre pour faire protéger ce fromage emblématique : l'achat des jets F-35 et les
usuelles mesures compensatoires qui auraient pu contenir une clause sur la protection
du Gruyère. Marie Garnier, présidente de Prolait, fait quant à elle le parallèle avec le
Champagne français, depuis bien des années protégé à l'international grâce à un travail
diplomatique plus appuyé et convaincant mené par la France. Mais de l'aveu même de
l'Interprofession du Gruyère, impossible de savoir ce qu'une protection du fromage sur
territoire états-uniens aurait comme conséquence sur les ventes, au moment où elles
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atteignent des chiffres inégalés jusqu'alors. Sur les 34'000 tonnes de Gruyère produites
annuellement, 13'000 sont exportées, dont 4'000 aux USA. 2

1) AB NR, 2022, S.1834 ff. 
2) AB NR, 2023, S.1807; Blick, 12.1.22; SoZ, 16.1.22; TA, 27.1.22
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